
 
 

Pour remplir sa triple mission, (former des personnes, former des 
acteurs économiques et sociaux, former des citoyens) l'école doit, avec 
ses différents intervenants, organiser les conditions de vie en commun 
afin que : 
 
- chacun y trouve un cadre de vie favorable au travail et à l'épanouissement  
  personnel. 
- chacun puisse faire siennes les lois fondamentales qui règlent les relations  
  entre les personnes et la vie en société. 
- chacun apprenne à respecter les autres dans leur personne et dans leurs  
  activités. 
- l'on puisse assurer à tous les mêmes chances de réussite. 
- l'on puisse apprendre à chacun à développer des projets en groupe. 
 
 
     
 
A. INSCRIPTION REGULIERE DES ELEVES 
 
Toute demande d'inscription d'un élève émane des parents ou de la personne 
légalement responsable. 
Elle peut également émaner d'une personne qui assure la garde de fait du 
mineur, pour autant que celle-ci puisse se prévaloir d'un mandat auprès d'une 
des personnes visées à l'alinéa 1 ou un document administratif officiel établissant 
à suffisance son droit de garde (Article 3 de la loi du 29 juin 1983 sur l'obligation 
scolaire). 
La demande d'inscription est introduite auprès de la direction de l'établissement 
au plus tard le premier jour ouvrable du mois de septembre. 
Pour des raisons exceptionnelles et motivées, soumises à l'appréciation du 
directeur, l'inscription peut être prise jusqu'au 15 septembre. Au-delà de cette 
date, seul le Ministre peut accorder une dérogation à l'élève qui, pour des raisons 
exceptionnelles et motivées, n'est pas régulièrement inscrit dans un 
établissement d'enseignement. 
Cette demande de dérogation peut-être introduite par le chef d'établissement 
dans les 5 jours d'ouverture d'école qui suivent l'inscription provisoire de l'élève. 
 
Avant l'inscription définitive, l'élève et ses parents ont pu prendre connaissance 
des documents suivants:  

1. Le projet éducatif et le projet pédagogique du Pouvoir Organisateur 
2. Le projet d'établissement 
3. Le règlement des études 
4. Le règlement d'ordre intérieur 
5. Les informations générales 

 
Par son inscription dans l'établissement, l'élève et ses parents en acceptent les 
projets et règlements. 
Dans l'enseignement maternel, l'inscription est reçue toute l'année. 
L'inscription de l'élève est acceptée par la directrice. Elle n'est valable que si 
l'élève satisfait aux conditions imposées par les dispositions légales, décrétales, 
réglementaires fixées en la matière. 
Il est à noter que, par manque de place(s) disponible(s), les inscriptions des 
élèves peuvent être clôturées avant le premier jour ouvrable du mois de 
septembre. 
Tout enfant inscrit dans l'école est considéré inscrit jusqu'à la fin de son cursus. 



 
 

 
Il est à noter aussi que pour que l'élève acquière la qualité d'élève régulier, les 
parents ou le responsable légal doivent fournir un document officiel (composition 
de ménage, extrait d'acte de naissance, carte d'identité ou passeport, …) où l'on 
peut trouver le nom et le prénom de l'élève, sa nationalité et son sexe, sa date 
et son lieu de naissance, son numéro de registre national, et les coordonnées de 
sa résidence ainsi que celle de ses parents) 
 
 
 
 
B. CONSEQUENCES DE L'INSCRIPTION SCOLAIRE 
 
L'inscription concrétise un contrat entre l'élève, ses parents et l'école. Ce contrat 
reconnaît à l'élève, ainsi qu'à ses parents, des droits mais aussi des 
obligations. 
 
1/ La présence à l'école. 
 
a) Obligations pour l'élève : 
L'élève est tenu de participer à tous les cours (y compris la natation) et activités 
pédagogiques. Toute dispense éventuelle ne peut être accordée que par le directeur 
ou son délégué après demande dûment justifiée. 
L'élève doit venir à l'école avec les outils nécessaires aux apprentissages du jour. 
Il doit également respecter les consignes et effectuer les tâches qui lui sont 
demandées complètement, avec soin et dans la bonne humeur. 
Il complètera aussi quotidiennement son journal de classe dans lequel il sera noté 
de façon succincte mais complète, toutes les tâches qui lui sont imposées à 
domicile.  
 
b) Obligations pour les parents : 
Les parents veillent à ce que leur enfant fréquente régulièrement et assidûment 
l'école. 
Ils vérifient le journal de classe et le paraphent quotidiennement. 
Ils s'engagent à s'acquitter des frais scolaires réclamés par l'établissement. Ceux 
pouvant leur être réclamés sont: 

§ les frais d'accès à la piscine; les activités culturelles et sportives; les achats  
groupés facultatifs. 

§ les frais de garderie et de repas chauds, si ces services ont été choisis par les  
parents.   

Ceux ne pouvant leur être réclamés sont: 
§ les photocopies,  le journal de classe, le prêt de livre, les frais afférents  au  

fonctionnement de l'école  et l'achat de manuels scolaires. 
 
 
 
 



 
 

2/ Les absences 
 
En primaire, toute absence doit être justifiée. 
 
a. Les seuls motifs d'absences légaux sont les suivants : 
 

§ l'indisposition ou la maladie de l'élève couverte par une attestation médicale 
ou  une attestation délivrée par un centre hospitalier; 

§ la convocation par une autorité publique ou la nécessité pour l'élève de se      
rendre auprès de cette autorité qui lui délivre une attestation; 

§ le décès d'un parent ou allié de l'élève au 1er degré; l'absence ne peut 
dépasser 4 jours; 

§ le décès d'un parent ou allié de l'élève à quelque degré que ce soit habitant 
sous le même toit que l'élève, l'absence ne peut dépasser 2 jours; 

§ le décès d'un parent ou allié de l'élève n'habitant pas sous le même toit  
que l'élève, l'absence ne peut dépasser 1 jour. 
 

Pour que l'absence soit valablement couverte, le justificatif doit être remis au 
titulaire au plus tard le jour du retour de l'élève dans l'établissement. 
Si l'absence dure plus de 3 jours il doit être remis au plus tard le 4ème jour. 
                                              
b. Motifs laissés à l'appréciation du chef d'établissement: 
 
Les motifs autres que ceux repris ci-dessus sont laissés à l'appréciation du chef de 
l'établissement pour autant qu'ils relèvent de cas de forces majeures ou de 
circonstances exceptionnelles liés à des problèmes familiaux, de santé mentale ou 
physique de l'élève ou de transport. 
(A cet égard, il est déraisonnable d'assimiler à une circonstance exceptionnelle le 
fait de prendre des vacances durant la période scolaire). 
L'appréciation doit être motivée et conservée au sein de l'école. 
La direction devra y indiquer les motifs précis pour lesquels elle reconnaît le cas de 
force majeure ou de circonstance exceptionnelle. 
 
En maternelle, pour les enfants non soumis à l'obligation scolaire, afin de respecter 
le travail des enseignants et de faciliter l'organisation des différentes activités, il est 
demandé aux parents d'avertir l'école en cas d'absence. 
 
Toute autre absence est considérée comme injustifiée  
Dès que l'élève compte 9 demi-jours d'absence injustifiés, le directeur le signalera 
impérativement au service du contrôle de l'obligation scolaire de l'Administration 
(article 4 et 6 de l'arrêté du gouvernement de la Communauté Française du 23-11-
1998). 
 
 
 



 
 

3/ Reconduction des inscriptions 
 
L'élève inscrit régulièrement le demeure jusqu'à la fin de sa scolarité sauf : 

§ lorsque son exclusion est prononcée, dans le respect des procédures légales 
au  plus tard le 5 septembre. 

§ lorsque ses parents ont fait part au directeur, par courrier, de leur décision 
de retirer l'enfant de l'établissement. 

§ lorsqu'il n'est pas présent à la rentrée scolaire, sans justification aucune. 
 
Au cas où les parents auraient un comportement marquant le refus d'adhérer aux 
différents projets repris ci-dessus, le Pouvoir Organisateur se réserve le droit de 
refuser la réinscription de l'élève, l'année scolaire suivante et cela, dans le respect 
de la procédure légale (article 76 et 91 du décret "Missions" du 24 juillet 97 tel que 
modifié). 
 
 
       
C. SUIVI MEDICAL ET GUIDANCE PSYCHO-MEDICO-SOCIAL (C.P.M.S.) 
 
La loi prévoit que les enfants fréquentant les classes de 1e, 3e maternelles et 2e, 
6e primaires, aient un suivi médical plus particulier. 
 
Celui-ci est organisé par: 

Ø Le Centre de Santé Cardinal Mercier 
15, chemin des Roussettes à 1420 Braine-l'Alleud 
( 02/384.70.89 

 
Lorsqu'un enfant rencontre des difficultés d'apprentissage, les enseignants font 
appel au P.M.S. avec qui ils mettent en place des stratégies pour le faire 
progresser. 
Les parents également, peuvent faire appel directement à leurs services. 
 
L'école travaille en collaboration avec: 

Ø Le C.P.M.S. libre 
79, chaussée Reine Astrid à 1420 Braine-L'Alleud 

         ( 02/384.51.36 
         e-mail : envol@centrepms.be 
 
 
 



 
 

D. LE SENS DE LA VIE EN COMMUN  ET LES CONTRAINTES DE L’EDUCATION 
 
1/ Chaque élève aura à cœur de : 
 

§ respecter les règles de bonne conduite et de savoir-vivre en tous lieux et à 
tous moments. 

§ se montrer serviable et respectueux envers toute personne (direction, 
enseignants, éducateurs, surveillants, parents, élèves,…). 

§ respecter l'ordre, la propreté. 
§ respecter l'exactitude et la ponctualité. 
§ respecter le matériel, le mobilier et les installations de l'école, tant dans  

          les locaux que dans la cour. 
§ respecter le tri des déchets. 
§ ne pas apporter d'objets interdits (canifs, couteaux, GSM, …) 
§ respecter les décisions prises démocratiquement par les conseils de classe 

ou d'école. 
 
2/ Les parents veilleront à: 
 

§ respecter les horaires d'ouverture et de fermeture de l'école. 
§ tenir compte des communications transmises par l'école. 
§ demander l'autorisation à la direction pour se rendre dans les locaux de 

l'école durant les heures de cours ainsi que pour en utiliser le matériel. 
§ prendre rendez-vous pour rencontrer les enseignants et la direction. 
§ avertir par écrit, des absences, des changements (comme participation 

aux repas, aux garderies, etc…). 
§ ne pas pénétrer dans l'enceinte de l'école avec un animal ou des objets 

mettant en danger les enfants. 
§ envoyer leur enfant à l'école en uniforme. 
§ ce que leur enfant n'emporte à l'école aucun objet de valeur qui pourrait 

faire l'objet d'échange ou de vol. 
§ à adopter un comportement respectueux des règles élémentaires de       

sécurité routière (stationnements sauvages, coups de klaxon, déplacements  
         calmes aux endroits prévus à cet effet,…) 
 
3/ Les sanctions 
 
En cas de non-respect du règlement l'élève sera sanctionné suivant la gravité du 
manquement. 
Un système de sanction est établi en fonction de la gravité des faits : 

§ rappel à l'ordre, réprimande ou punition, par un membre du corps  
enseignant  ou par la direction sans communication aux parents; 

§ rappel à l'ordre, réprimande ou punition, par un membre du corps 
enseignant ou par la direction avec communication aux parents (courrier 
au journal de classe); 

§ retenue pour effectuer un travail d'intérêt général; 
§ non-participation aux activités de type culturel (excursions, classes de       

dépaysement); 
§ exclusion provisoire; 
§ exclusion définitive lorsque les faits dont l'élève s'est rendu coupable 

portent atteinte à l'intégrité physique, psychologique ou morale d'un 
membre du personnel ou d'un élève. 

 



 
 

Sont notamment considérés comme faits pouvant entraîner l'exclusion définitive 
de l'élève: 
 
Dans l'enceinte de l'établissement ou hors de celle-ci: 

§ tout coup et blessure portés sciemment par un élève à un autre ou à un   
membre du personnel; 

§ le fait d'exercer sciemment et de manière répétée sur un autre élève ou un  
membre du personnel une pression psychologique insupportable, par 
menaces, insultes, injures, calomnies, ou diffamation; 

§ le racket à l'encontre d'un autre élève de l'établissement; 
§ tout acte de violence sexuelle à l'encontre d'un élève ou d'un membre du  

personnel de l'établissement. 
 
Dans l'enceinte de l'établissement, sur le chemin de celui-ci, ou dans le cadre 
d'activités scolaires organisées en dehors de l'enceinte de l'école: 

§ la détention ou l'usage d'une arme. 
 
Préalablement à toute exclusion définitive ou en cas de refus de réinscription, le 
directeur convoquera l'élève et ses parents ou la personne investie de l'autorité 
parentale, par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Cette entrevue a lieu au plus tôt le 4ème jour ouvrable qui suit la notification de la 
convocation. Le directeur veillera à informer au plus tôt le CPMS de la situation 
de l'élève dont le comportement pourrait conduire à une mesure d'exclusion. 
La convocation reprend les griefs formulés à l'encontre de l'élève et indique les 
possibilités d'accès au dossier disciplinaire. 
Lors de l'entretien, les parents ou la personne responsable peuvent se faire 
assister par un conseil. 
Au terme de cet entretien, les parents ou la personne investie de l'autorité 
parentale signe(nt) le procès-verbal de l'audition. 
Au cas où ceux-ci ou celle-ci refuserai(en)t de signer le document, cela est 
constaté par un membre du personnel enseignant et n'empêche pas la poursuite 
de la procédure. 
Si les parents ou la personne investie de l'autorité parentale ne donne(nt) pas 
suite à la convocation, un PV de carence est établi et la procédure suit 
normalement son cours. 
 
L'exclusion définitive, dûment motivée est prononcée par le PO ou son délégué et 
est signifiée par lettre recommandée avec accusé de réception, aux parents ou à 
la personne investie de l'autorité parentale. 
La lettre recommandée fera mention de la possibilité de recours contre la 
décision du PO. Elle fera également mentions des services auxquels une aide 
peut être obtenue pour la réinscription. 
Sous peine de nullité, ce recours sera introduit par lettre recommandée adressée 
au PO dans les 10 jours ouvrables qui suivent la notification de la décision de 
l'exclusion définitive. 
Le recours n'est pas suspensif de l'application de la sanction. 
Le conseil d'administration statue sur ce recours au plus tard le 15ème d'ouverture 
d'école qui suit la réception de celui-ci. 
Lorsqu'il est reçu durant les vacances d'été, le conseil d'administration doit 
statuer avant le 20 août. 
Le refus de réinscription pour l'année scolaire suivante est traité comme une 
exclusion définitive. 
  



 
 

E. RESPONSABILITES ET ASSURANCE 
 
L'école décline toute responsabilité, pour les élèves qui: 

§ avant 08h15, ne se trouvent pas dans les lieux de la garderie. 
§ après 15h25 et le mercredi après-midi, ne se trouvent pas aux garderies,  

aux études ou aux activités parascolaires. 
§ n'accompagnent pas les rangs lorsque ceux-ci sont organisés. 

 
De plus, la responsabilité de l'école n'est pas engagée pour les pertes, les vols, 
les vêtements déchirés ou salis, les bris de lunettes ou d'appareils dentaires. 

 
Tout accident, quel qu'en soit la nature, dont est victime un élève dans le cadre 
d'une activité scolaire, doit être signalé, dans les plus brefs délais à la direction 
ou à son remplaçant (cfr Article 25 de la loi du 25 juin 1992). 
Le Pouvoir Organisateur a souscrit des polices d'assurances scolaires qui 
comportent 2 volets: l'assurance responsabilité civile et l'assurance couvrant les 
accidents corporels survenus à l'assuré dans le cadre d'activités scolaires. 
Les parents qui le désirent pourront obtenir une information complète relative au 
contrat d'assurances. 
 
Procédure à suivre en cas d'accident survenu dans le cadre scolaire : 
 

§ avertir immédiatement la Direction qui remplira le document ad hoc et  
vous remettra 2 formulaires. 

§ faire remplir le 1er formulaire par le médecin. 
§ après avoir rassemblé toutes les pièces justificatives des dépenses, les 

rendre à votre mutuelle qui complétera le second formulaire. 
§ transmettre les 2 formulaires complétés à l'assurance. 

 
Si votre enfant provoque ou est victime d'un accident sur le chemin de l'école, 
veuillez avertir à la fois votre assurance familiale et l'école. 
 
 



 
 

F. REGLEMENT CONCERNANT L'UTILISATION DES TECHNOLOGIES DE  
     L'INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION 
 
L'école rappelle qu'il est strictement interdit, par l'intermédiaire d'un site, 
internet quelconque ou tout autre moyen de communication (blog, gsm, …) : 
 

§ de porter atteinte à l'ordre public, aux bonnes mœurs, à la dignité des 
personnes, ou à la sensibilité des élèves les plus jeunes. 

§ de porter atteinte de quelles que manières que ce soit aux droits, à la 
réputation, à la vie privée et à l'image de tiers, entre autres, ou au moyen 
de propos ou images dénigrantes, diffamatoires, injurieux… 

§ d'utiliser sans l'autorisation préalable de l'intéressé ou sans en mentionner 
la source, des informations, données fichiers, films, photographies, 
logiciels, ou base de données qui ne lui appartiennent pas ou qui ne sont 
pas libres de droits. 

§ d'inciter à toute forme de haine, de violence ou de racisme.  
§ d'inciter à la discrimination d'une personne ou d'un groupe de personnes. 
§ de diffuser des informations qui peuvent ternir la réputation de l'école ou 

être contraire à la morale ou aux lois en vigueur. 
 
Lorsque les élèves utilisent le réseau pédagogique de l'école, ils sont bien 
conscients que cette connexion n'est ni personnelle ni privée et que cette activité 
est enregistrée et contrôlée. 
 
Les photos prises dans le cadre scolaire seront susceptibles d'être publiées sur le 
site internet ou le forum de l'école. L'accord écrit des parents est demandé à 
l'inscription. 
 
 
 
 
G.  VENTE ET AFFICHAGE DANS L’ECOLE  
 
Les ventes, l'affichage, la distribution de documents ou de publicités ne peuvent être 
effectués qu'avec l’accord de la direction. 
 
 
Le présent ROI ne dispense pas les élèves, leurs parents, ou la personne 
responsable, de se conformer aux textes légaux, règlements et 
instructions administratives qui les concernent, ainsi qu'à toute note ou 
recommandation émanant de l'établissement. 


